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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le  16/04/2026 dans l'établissement GAEC 
DU  BOCAGE implanté  1370  Rue  d'Avesnes  59550  Prisches. L'inspection  a  été  annoncée  le 
15/04/2026.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  ( 
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GAEC DU BOCAGE
• 1370 Rue d'Avesnes 59550 PRISCHES
• Code AIOT : 0055901333
• Régime : Enregistrement

Le GAEC DU BOCAGE possède un arrêté préfectoral d’enregistrement en date du 08 juillet 2021 et 
un donné acte en date du 6 mars 2024, pour exploiter un élevage de 290 vaches laitières.
La visite d'inspection porte principalement sur le type de déchets détenus sur l'exploitation, les 
conditions de stockage et leurs éliminations.
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Thèmes de l'inspection :
•     Action régionale « déchets »

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à 

monsieur le préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

monsieur le préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits  concluant à  une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Conformité de 
l’installation à 
la demande 

d’enregistreme
nt

Arrêté Ministériel du 27/12/2013relatif aux 
prescriptions générales applicables aux ins-
tallations relevant du régime de l'enregis-

trement au titre des rubriques n° 2101, 2102 
et 2111 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environne-

ment, article 3

Sans objet

2
Moyens de 
lutte contre 
l’incendie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13 Sans objet

3

Stockage des 
produits de 

nettoyage et 
des autres 
produits 

dangereux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15 Sans objet

4

Dispositions 
relatives aux 

prélèvements 
d’eau 

(compteur, 
disconnecteur)

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18 Sans objet

5
Déchets et 

sous-produits 
animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 34 Sans objet

6
Déchets et 

sous-produits 
animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 34 Sans objet

7

Élimination des 
déchets, 

médicaments 
vétérinaires et 
sous-produits

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35 Sans objet

8

Élimination des 
déchets, 

médicaments 
vétérinaires et 
sous-produits

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35 Sans objet

9

Élimination des 
déchets, 

médicaments 
vétérinaires et 
sous-produits

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La visite d'inspection a été réalisée dans le cadre d'une action régionale ciblée, sur certains types de 
déchets présents sur une exploitation d'élevage.
Le GAEC DU BOCAGE détient des déchets agricoles et des déchets de soins, liés à son activité lai-
tière.
Le contrôle de déchets stockés sur l'installation (déchets industriels banals DIB, déchets industriels 
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spéciaux DIS et déchets de soins à risques infectieux DASRI), n'a pas permis de relever de manque-
ment aux règles de stockage et d'élimination de ces déchets.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité de l’installation à la demande d’enregistrement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la demande d'enregistrement.
L'exploitant  énumère  et  justifie  en  tant  que  de  besoin  toutes  les  dispositions  prises  pour  la 
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du 
présent arrêté.

Constats : 

L’installation est implantée comme décrit dans le dossier déposé le 06 février 2023, et son complé-
ment transmis le 14 février 2024. L’exploitant dispose d’un arrêté préfectoral d’enregistrement en 
date du 08 juillet 2021 et un donné acte en date du 6 mars 2024, pour exploiter un élevage de 290 
vaches laitières.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Moyens de lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du 
bâtiment, des consignes précises indiquant notamment :
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ;
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ;
- le numéro d'appel du SAMU : 15 ;
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112 ;
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature 
pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'installation.

Constats : 

Les numéros d’appels d’urgence sont affichés (deux plaquettes spécifiques) dans la laiterie et le 
bureau.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Stockage des produits de nettoyage et des autres produits dangereux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux équipements de stockage des ef-
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fluents d'élevage et aux bassins de traitement des effluents liquides.
Tout stockage de produits liquides inflammables, ainsi que d'autres produits toxiques ou dange-
reux pour l'environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins 
égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est main-
tenu fermé.
Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double-
paroi.
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.
Les  produits  récupérés  en  cas  d'accident  ne  peuvent  être  rejetés  que  dans  des  conditions 
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Les réservoirs  ou récipients contenant des produits  incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés.
Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux plu-
viales s'y versant.
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes.

Constats : 

Les produits dangereux (alcalin et acide) présents sur l’exploitation sont stockés sur rétention. Une 
cuve double paroi de 2500L de GNR est présente sur le site.
L'exploitant a remis en conformité son stockage de produits  dangereux rapidement comme il 
l’avait précisé lors de la dernière visite d’inspection en date du 19 aout 2025 (courriel du 15 sep-
tembre 2025 transmis à l’inspection avec photographies avec le bac de rétention posé en laiterie).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (compteur, disconnecteur)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dis-
positif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mètres 
cubes par jour, mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.
En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un 
dispositif de disconnexion.
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 
Seuls peuvent être construits dans le lit du cours d'eau des ouvrages de prélèvement ne nécessi-
tant pas l'autorisation mentionnée à l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le fonctionne-
ment de ces ouvrages est conforme aux dispositions de l'article L. 214-18 du même code.

Constats : 

Le forage possède un compteur volumétrique et les relevés de la consommation d’eau sont enre-
gistrés mensuellement sur un carnet qui a été présenté à l’inspection.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Déchets et sous-produits animaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 34
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les déchets de l'exploitation, et notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires, 
sont stockés dans des conditions ne présentant pas de risques (prévention des envols, des infiltra-
tions dans le sol et des odeurs, etc.) pour les populations avoisinantes humaines et animales et 
l'environnement.

Constats : 

Les déchets sont stockés dans des conteneurs spécifiques,  les déchets industriels banals (DIS) 
dans un fût bleu pour les médicaments vétérinaires, seringues... et une boite jaune pour les dé-
chets de soins à risques infectieux (DASRI) coupants ou piquants dit déchets industriels spéciaux 
(DIS).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Déchets et sous-produits animaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 34
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les animaux de grande taille morts sur le site sont stockés avant leur enlèvement par l'équarrisseur 
sur un emplacement facile à nettoyer et à désinfecter, et accessible à l'équarrisseur.
Les bons d'enlèvements d'équarrissage sont tenus à disposition de l'inspection de l'environne-
ment, spécialité installations classées.

Constats : 

Un bac en plastique, pour le dépôt d’animaux mort est présent sur le site.
L’exploitant a indiqué qu’il allait s’équiper d’une cloche à cadavres. Ce système permet de recou-
vrir les animaux morts de manière à ce qu'aucun animal domestique, oiseau ou rongeur, ...  ne 
puisse atteindre les carcasses.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Élimination des déchets, médicaments vétérinaires et sous-produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont régulièrement éliminés dans des installations ré-
glementées conformément au code de l'environnement.
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Constats : 

Les produits phytopharmaceutiques sont collectés par la filière ADIVALOR. Le fût présent sera en-
levé prochainement en fin de campagne du MAIS (fin mai). Les filets, bâches sont repris par AGRI-
LEADER à HAUT-LIEU. Des bons de récupérations ont été présentés. Les produits de lavage (salle 
de traite, tank et mamelles) sont fournis et repris par la société spécialisée CTH à DOMPIERRE SUR 
HELPE. Des bons de récupérations ont été présentés. Les déchets et produits de soins vétérinaires 
sont repris par la société vétérinaire SEARL VETOMAROILLES.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Élimination des déchets, médicaments vétérinaires et sous-produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les animaux morts sont évacués ou éliminés conformément au code rural et de la pêche mari-
time.

Constats : 

Les cadavres sont enlevés par la société d’équarrissage ATEMAX à 02510 VENEROLLES. Les enlève-
ments sont réalisés sur demande de l’exploitant, en tant que de besoin. Les bons d’enlèvements 
ont été présentés, ils sont disponibles informatiquement sur le logiciel SYNEL.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Élimination des déchets, médicaments vétérinaires et sous-produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Tout brûlage à l'air libre de déchets, à l'exception des déchets verts lorsque leur brûlage est autori-
sé par arrêté préfectoral, de cadavres ou de sous-produits animaux est interdit.

Constats : 

Il n’a pas été constaté de brûlage de déchets sur le site de l’exploitation le jour de la visite d’ins-
pection.

Type de suites proposées : Sans suite
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